
BM : “L’aide financière accaparée par les élites” dans 22 pays dont le Burundi

  @rib News,Â 24/02/2020Â â€“ Source France 24  De la Banque mondiale aux paradis fiscaux, "l'itinÃ©raire" de l'aide
financiÃ¨re  Une Ã©tude, publiÃ©e mardi [18 fÃ©vrier 2020], avance quâ€™environ 5 % de lâ€™aide financiÃ¨re fournie par la Banque
mondiale aux 22 pays qui en dÃ©pendent le plus se retrouvent dans des paradis fiscaux. Un rapport qui soulÃ¨ve la
controverse au sein de lâ€™organisation internationale.  
  Ã€ quel point lâ€™aide financiÃ¨re fournie par la Banque mondiale aux pays les plus pauvres se retrouve-t-elle dÃ©tournÃ©e
dans des paradis fiscaux ? C'est prÃ©cisÃ©ment lâ€™objet dâ€™une Ã©tude,Â mise en ligne mardi 18 fÃ©vrier par la Banque mondiale,
qui agite la vÃ©nÃ©rable institution financiÃ¨re depuis le dÃ©but du mois.  Tout a commencÃ© par lâ€™annonce, le 5 fÃ©vrier, de la
dÃ©mission de Pinelopi â€œPennyâ€• Koujianou Goldberg, lâ€™Ã©conomiste en chef de la Banque mondiale, qui nâ€™a occupÃ© son poste
que quinze mois. Penny Goldberg a affirmÃ©, dans un message Ã  ses Ã©quipes consultÃ© par France 24, quâ€™elle voulait
reprendre son travail de recherche Ã  lâ€™universitÃ© de Yale. Mais le magazineÂ The EconomistÂ a suggÃ©rÃ© une autre raison au
dÃ©part de Penny Goldberg : elle aurait Ã©tÃ© â€œagacÃ©eâ€• que la publication dâ€™une Ã©tude, soumise par trois Ã©conomistes au
dÃ©partement de recherche de la Banque mondiale (sous son autoritÃ©) en dÃ©cembre 2019, a â€œÃ©tÃ© bloquÃ©e par des hauts
responsablesâ€•, note le magazine, citant des â€œsources informÃ©esâ€•.  Du Burundi, de lâ€™Ã‰rythrÃ©e Ã  la Suisse ou au Luxembourg 
Une interprÃ©tation contestÃ©e par la Banque mondiale qui assure,Â dans un communiquÃ©, que le travail des Ã©conomistes
mÃ©ritait dâ€™Ãªtre prÃ©cisÃ© sur plusieurs points. â€œLa version rÃ©visÃ©e, publiÃ©e par la Banque mondiale, rÃ©pond Ã  plusieurs
commentaires faits pendant le processus de relectureâ€•, note le communiquÃ©. Lâ€™organisation rÃ©itÃ¨re, en outre, son soutien
Ã  des â€œrecherches indÃ©pendantes, Ã©valuÃ©es par les pairs, sur des sujets importants comme les flux financiers illicitesâ€•.  Il
nâ€™empÃªche que lâ€™article des Ã©conomistes nâ€™a Ã©tÃ© mis en ligne quâ€™une fois la polÃ©mique bien installÃ©e et relayÃ©e par
plusieurs mÃ©dias, tels que le Financial Times. Il faut dire que le contenu de cette Ã©tude pourrait gÃªner la Banque
mondiale aux entournures. IntitulÃ© â€œLâ€™aide financiÃ¨re accaparÃ©e par les Ã©litesâ€•, le document de 45 pages dÃ©montre que
lorsque la Banque mondiale prÃªtait dâ€™importantes sommes aux 22 pays les plus dÃ©pendants de lâ€™aide financiÃ¨re - dont le
Burundi, lâ€™Ã‰rythrÃ©e ou encore lâ€™Afghanistan -, il y avait systÃ©matiquement un pic des transferts dâ€™argent vers des Ã‰tats
connus pour leur secret bancaire, tels que la Suisse ou le Luxembourg.  Le problÃ¨me de la corruption nâ€™est pas nouveau
pour la Banque mondiale et une importante littÃ©rature souligne dÃ©jÃ  Ã  quel point elle peut nuire Ã  lâ€™efficacitÃ© de lâ€™aide
financiÃ¨re internationale. Mais les auteurs donnent aussi, pour la premiÃ¨re fois, une estimation chiffrÃ©e de la part de ces
fonds avancÃ©s par lâ€™institution internationale puis transfÃ©rÃ©s dans des paradis fiscaux. Ils estiment quâ€™en moyenne 5 % se
retrouve dans des comptes off-shore. Cette fuite des capitaux au profit des plus riches atteindrait mÃªme 15 % pour les
sept pays qui dÃ©pendent le plus de lâ€™aide de la Banque mondiale (Burundi, GuinÃ©e-Bissau, Ã‰rythrÃ©e, Malawi, Sierra
Leone, Ouganda, Mozambique).  â€œEstimation a minimaâ€•  Les Ã©conomistes soulignent aussi que lâ€™ampleur de la captation
de cet argent par une petite minoritÃ© pourrait Ãªtre bien plus importante. â€œCes taux reprÃ©sentent une estimation a minima
car lâ€™Ã©tude ne prend en compte que les transferts vers des comptes off-shore, sans intÃ©grer les possibles dÃ©penses en
immobilier ou en biens de luxeâ€•, remarquent les auteurs du document.  Ils reconnaissent cependant que leur constat nâ€™est
pas une preuve de cause Ã  effet. Ils ont simplement constatÃ© une forte augmentation des dÃ©pÃ´ts dâ€™argent de
ressortissants des pays bÃ©nÃ©ficiaires de lâ€™aide financiÃ¨re de la Banque mondiale dans des paradis fiscaux les trimestres
oÃ¹ lâ€™institution dÃ©bloquaient des fonds. Pour ce faire, ils ont compilÃ© les donnÃ©es disponibles sur les transferts dâ€™argent
vers les principaux centres financiers de la planÃ¨te. Mais, mÃªme sâ€™il existe dâ€™autres explications, ils estiment que
lâ€™hypothÃ¨se dâ€™un dÃ©tournement de lâ€™aide internationale par les â€œÃ©litesâ€• de ces pays est lâ€™explication la plus plausible.  Ce
constat est pour le moins gÃªnant pour la Banque mondiale,Â estime le Financial Times. Au moment oÃ¹ les dÃ©bats sur la
croissance des inÃ©galitÃ©s font rage, cette Ã©tude laisse entendre quâ€™une organisation qui Å“uvre Ã  â€œamÃ©liorer la situation
Ã©conomique dans les pays en dÃ©veloppement, participe peut-Ãªtre, sans le savoir, Ã  exacerber le fossÃ© entre les riches et
les plus pauvresâ€•, souligne le quotidien financier britannique. Surtout, â€œlâ€™Ã©tude montre que les efforts de la Banque
mondiale peuvent sâ€™avÃ©rer futilesâ€•, poursuit le Financial Times. Elle nâ€™a, en effet, pas les moyens humains et logistiques
pour sâ€™assurer quâ€™une partie de lâ€™argent prÃªtÃ© ne se retrouve pas sur des comptes en Suisse, trÃ¨s loin des populations qui
en ont le plus besoin.  
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